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OBJET : MONSIEUR LE PRÉSIDENT, C’EST DÉSORMAIS LA JUSTICE FRANÇAISE QUI EST EN
CAUSE

Monsieur le Président de la République,

Nous avons pris aujourd’hui la décision de vous écrire, car cette situation est devenue intenable.

Nous avons contacté toutes les autorités : les premiers présidents, les procureurs généraux, les
présidents de juridictions, les bâtonniers, les instances déontologiques, la Direction des services
judiciaires. Des centaines de pages, avec les décisions, les actes et les dates. Nous avons reçu, en
tout et pour tout, trois ou quatre lignes de rejet.

Ce que nous dénonçons est simple, et c’est ce qui rend la situation insupportable : la justice
elle-même n’a pas respecté ses propres règles. Celle qui est censée les faire appliquer les a
ignorées — et c’est une femme venue chercher justice qui en a payé le prix, jusqu’à la saisie de sa
maison et de son compte bancaire.

C’est pourquoi nous ne mâchons plus nos mots. Vous trouverez en pièce jointe la lettre que nous
avons adressée aux magistrats concernés. Elle est dure. Nous l’assumons : la politesse n’a plus de
sens envers ceux qui n’ont pas respecté leur serment, et après cinq années de mépris.

Tout est aujourd’hui en ligne : les ordonnances, les avis de greffe, les significations, les écritures. Les
contradictions, les inventions, les dates impossibles, les pièces déclarées absentes alors
qu’elles figurent au dossier, les règles opposées à Mme Gale qui n’existaient dans aucun texte.
Chacun peut les ouvrir et vérifier lui-même que ce que nous affirmons est exact.

Nous vous demandons de mesurer la gravité de ce dossier et de le faire examiner par une autorité
indépendante.

Il est temps que la République regarde ce qui a été fait en son nom.

Respectueusement,

Nooshkin Gale
10 avenue Champaubert — 75015 Paris
www.airbnbcourtcase.com/SITE

PIÈCE JOINTE
Lettre ouverte du 11 août 2026, « Des voleurs en robe, sans cagoule — un serment réduit à néant », adressée à
M. Pierre Chaffenet, Mme Marie-Odile Devillers et Mme Julie Masmonteil.

COPIE
Monsieur le Défenseur des droits · Me Éric Dupond-Moretti, ancien garde des Sceaux · Me Ardavan Amir-Aslani,
cabinet Cohen Amir-Aslani, 45 avenue Montaigne, 75008 Paris · Mme Rachida Dati, ancienne garde des Sceaux ·
Mme Ségolène Royal, ancienne ministre · M. Jean-Luc Mélenchon · Mme Marine Le Pen · M. Charles Prats,
magistrat · Syndicat de la magistrature.

Madame Nooshkin Razzaghi Gale
10 avenue Champaubert
75015 Paris 

Paris le 20 aout 2026

19/08/2026

Monsieur le President de la Republique
Emmanuel MACRON  
55 rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
75008 Paris.


